
 

 
Direction générale des affaires ministérielles 

 
 

2525, boulevard Laurier 
Tour des Laurentides, 5e étage 
Québec (Québec)  G1V 2L2 
Téléphone : 418 646-6777, poste 11010  
Télécopieur : 418 643-0275 

 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 2 septembre 2020 
 
 
 

 
 

 
 
  

 
 
N/Réf. : 2020-10904 
 
 
OBJET:  Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 

des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 

 
 
Maître, 
 
Nous faisons suite à votre demande d’accès, reçue le 22 avril 2020, visant à 
obtenir :  
 

1) Une note et son annexe produites par le ministère de la Sécurité 
publique (MSP), lesquelles étaient jointes au courriel transmis le 22 août 
2013 par Guy Laroche, du MSP, à Carl Gauthier et Hubert Bolduc, du 
ministère du Conseil exécutif (MCE).  
 

2) Tout courriel, lettre, télécopie ou autre document transmis par Guy 
Laroche, sous-ministre associé au ministère de la Sécurité publique, à 
Jean St-Gelais ou toute autre personne du ministère du Conseil exécutif 
pour la période débutant le 6 juillet 2013 jusqu’au 4 octobre 2013 
concernant le déraillement de Lac-Mégantic. 

 
Nous vous transmettons les documents repérés par la Direction générale de la 
sécurité civile et de la sécurité incendie qui répondent aux deux points de votre 
demande et qui vous sont accessibles en vertu de la Loi sur l’accès. 
 
En ce qui a trait à la note transmise en réponse au point 1, il convient de 
préciser que M. Carl Gauthier du ministère du Conseil exécutif était un des 
destinataires de ladite note. 
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Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents, nous vous 
informons que vous avez trente (30) jours à compter de ce jour pour exercer un 
recours en révision de cette décision. Vous trouverez, ci-joint, un avis vous 
informant de ce recours. 

Veuillez agréer, Maître, nos salutations distinguées. 

La responsable substitut de l'accès aux documents, 

Geneviève Lamothe 

p. j. Avis de recours en révision 

Original signé



 
 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
 
Avis de recours à la suite d'une décision rendue par le ministère de la Sécurité 
publique en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 
 
Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir : l'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a 
été refusée en tout ou en partie par le responsable de l'accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels peut demander à la Commission d'accès à 
l'information de réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit; 
elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 
 
Québec 

Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

Montréal 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

b) Motifs : les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des documents d'un organisme public). 
 
c) Délais : les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès 
à l'information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du 
délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours 
(art. 135). 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

POINT 1 



De :  OSCQ 
À : Coordonnateurs de l'OSCQ 
CC : Distribution directeurs;  Substituts OSCQ;  alexandre.simard@mce.gouv.qc.ca;  
bertrand.verbruggen@mfeq.gouv.qc.ca;  brigitte.bazin@mce.gouv.qc.ca;  rejean.houle@mce.gouv.qc.ca 
Date :  2013-08-22 17:13 
Objet :  Note: Discussions avec le fédéral impliquant un engagement financier   22 août 2013 
Pièces jointes : Note Engagement budgétaire avec le Fédéral 22 août 2013.pdf 
 
 
Bonjour, 
  
Bien vouloir prendre connaissance de la note jointe du coordonnateur gouvernemental de la sécurité civile au sujet de discussions 
avec le fédéral impliquant un engagement financier. 
  
Pour toute information supplémentaire, veuillez contacter M. Bruno Faucher, chef du Service de la planification, au 418 646-6777, 
poste 40085. 
  
Meilleures salutations, 
  
Secrétariat de l'OSCQ 
Direction de la prévention 
et de la planification 



   
                                      Note 

 

  

 

 
DESTINATAIRES :  Aux coordonnateurs ministériels en sécurité civile 
 
EXPÉDITEUR :  Guy Laroche, coordonnateur gouvernemental de la 

sécurité civile 
 
DATE :     Le 22 août 2013 
 
OBJET :      Discussions avec le fédéral impliquant un 

engagement financier pour Lac-Mégantic. 
 
 

 
À la suite de la catastrophe à Lac-Mégantic, le gouvernement fédéral a offert au 
gouvernement du Québec un premier soutien financier de 60 M$ pour contribuer 
aux remboursements des coûts pour l’intervention et le rétablissement. Des 
discussions sont actuellement en cours entre le ministère de la Sécurité publique, le 
ministère des Finances et de l’Économie du Québec et le gouvernement fédéral afin 
d’établir les modalités de versement de ce montant.   
 
À cet effet et afin de faciliter la coordination des négociations en cours, nous vous 
demandons de ne pas prendre d’engagement financier avec le gouvernement 
fédéral.  
 
Si votre ministère ou organisme est actuellement en discussion avec un ministère 
fédéral au sujet d’un autre engagement financier relié à Lac-Mégantic, bien vouloir 
en informer le secrétariat de l’OSCQ à l’adresse suivante : oscq@msp.gouv.qc.ca . 
 
Nous désirons recevoir ces renseignements pour obtenir une vue d’ensemble de la 
situation et pour maximiser l’offre de soutien financier du gouvernement fédéral.  

 
 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

POINT 2 
















































































































































































































